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CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

� Soc., 29 janvier 2020, pourvoi n° 18-15.359, FS-P+B+I

Selon l’article L. 1471 1 d

2017

d'exercer son droit. En application de l’article L. 1245

Commentaire :

Par cet arrêt, la chambre sociale de la Cour de cassation affirme que l’action en requalification d’un 

indéterminée s’analyse en une action portant sur l’exécution du contrat de travail. Cette précision est 

importante au regard de la nouvelle rédaction de l’article 

l’ordonnance n° 2017 1387 du 22 septembre 2017, qui distingue les actions portant sur l’exécution du 

délai d’un an. 

: lorsque l’action est fondée sur l’absence d’une mention au 

l’action est la date de conclusion du contrat à durée déterminée (

3 26.437

décide que lorsque l’action est fondée sur le motif du recours au contrat à durée déterminée indiqué sur 

contrats à durée déterminée, le terme du dernier contrat. Cette solution s’inscrit dans la continuité d’un 

26.387

de cassation avait retenu que le point de départ de l’action du salarié temporaire tendant à faire valoir 

auprès de l’entreprise 

courait qu’à compter du terme du dernier contrat de mission.

prévaloir d’une ancienneté remontant au premier contrat irrégulier (

15.953 12.256 81

prétendre au titre des périodes non travaillées entre deux contrats à durée déterminée, s’il justifie se tenir 

à disposition de l’employeur, est soumise au délai triennal de l’article L. 3245

16.936, 13 17.209

15.997
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� Soc., 26 février 2020, pourvoi n° 18-10.017, FS-P+B

L’exercice d'une activité, pour le compte d'une société non concurrente de celle de l'employeur, pendant 

même un manquement à l’obligation de 

qui subsiste pendant la durée de cet arrêt. Dans un tel cas, pour fonder un licenciement, l’acte 

commis par un salarié durant la suspension du contrat de travail doit causer préjudice à l’employeur ou à 

Commentaire :

L’exercice par le salarié d’une activité pendant un arrêt de travail ne constitue pas, en lui

t à l’obligation de loyauté qui subsiste durant la suspension du contrat de travail (

2002, pourvo

: lorsque l’activité exercée par le salarié est en situation de concurrence avec 

l’activité exercée par l’employeur ( 114

lorsqu’elle cause un préjudice à l’employeur ou à l’entrepri

En l’espèce, l’activité exercée par le salarié n’étant pas concurrentielle, l’employeur devait, pour fonder 

un licenciement, justifier d’un préjudice en lien avec l’acte commis par le salarié. 

La chambre sociale précise ici qu’un tel préjudice ne peut résulter du seul paiement par l’empl

paiement d’indemnités complémentaires par l’employeur est lié à l’arrêt de travail et non à l’activité 

exercée par le salarié pendant l’arrêt de
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

� Soc., 22 janvier 2020, pourvoi n° 17-31.266, FS-P+B

Sommaire n° 1

1411 1 du code du travail, la juridiction prud’homale est incompétente pour connaître de la demande 

judiciaire de la société employeur à l’encontre de la société 

mère, à l’égard de laquelle il n’était pas invoqué de contrat de travail.

Commentaire :

liquidateur de la société employeur contre la société mère, à l’égard de laquelle aucun contrat de travail 

n’était invoqué, ne relève pas de la compétence du conseil de prud’hommes. Cette action oppose deux 

.

Cette solution s’inscrit dans la continuité d’un arrêt du 13 juin 2018 ( 16

25.873, 

prud’hommes n’était pas compétent pour connaître d’une action en responsabilité extra

oyeur dès lors qu’il n’existait aucun contrat 

de travail entre les salariés et la société mère et qu’il n’était pas soutenu l’existence d’une situation de 

Sommaire n° 2

Ayant fait ressortir que le dommage invoqué par le liquidateur d’une sociét

ci, résultant de l’attitude prétendument fautive de la société mère, une cour 

d’appel en déduit exactement que le tribunal compétent est celui dans le ressort duquel se trouve le siège 

Commentaire :

L’article 46 du code de procédure civile prévoit que le demandeur peut notamment saisir la juridiction 

précise que la liquidation judiciaire d’une société peut caractériser un dommage au sens de l’article 46 

Ainsi, le liquidateur judiciaire, qui impute la liquidation judiciaire d’une filiale à l’attitude prétendument 

dans le ressort duquel la société en liquidation judiciaire a son siège. En l’espèce, est admise la 

l’action en garantie formée contre la société 



5

� Soc., 29 janvier 2020, pourvoi n° 18-21.862, FS-P+B

Commentaire :

Par cet arrêt, la chambre sociale décide que la nullité d’un licenciement prononcé à l’égard d’une 

principe d’égalité de droits entre l’homme et la femme gara

du licenciement résulte de la violation d’une liberté fondamentale garantie par la Constitution, 

l’employeur n’est pas admis à déduire de l’indemnité les revenus que le salarié a pu percevoir pendant la 

période d’éviction ( 03 47.481

14 20.527 236 s’agissant de salariés licenciés pour fait de grève

13 16.434, 13 16.805 186 s’agissant d’un salarié 

11 28.734

n 136 s’agissant d’un salarié licencié en raison de son état de santé et

n 17 11.122 pour une atteinte au droit d’agir en justice).

� Soc., 26 février 2020, pourvoi n° 17-18.136, FS-P+B

Commentaire :

, au non

des règles relatives aux critères d’ordre des licenciements prévus à l’article L. 1233

la jurisprudence selon laquelle l’existence d’un préjudice et l’évaluation de celui

souverain d’appréciatio

72

affirmant que certains manquements de l’employeur causaient nécessairement un préjudice au salarié. 

Sauf disposition légale contraire, il appartient désormais au salarié d’établir l’existence du préjudice 

qu’il invoque.
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SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

� Soc., 26 février 2020, pourvoi n° 18-22.556, FS-P+B+R+I

Il résulte de l’art 12 du code du travail alors applicable et de l’article L. 1251

directive 89/391/CEE du Conseil, du 12 juin 1989, concernant la mise en œuvre de mesures visant à 

l’article L. 1251 21

l’exigence constitutionnelle du droit à la santé des travailleurs, faire appel à un expert agréé afin d'étudier 

Une note explicative de cet arrêt est disponible sur le site internet de la Cour de 

cassation.
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DURÉE DU TRAVAIL ET RÉMUNÉRATION

� Soc., 12 février 2020, QPC n° 19-40.035, FS-P+B

3132 3132

»

Le dernier alinéa de l’article L. 3132

n’est pas applicable au litige, dès lors que l’action en justice tend à faire interdiction à la

A l’exception du dernier alinéa de l’article 

Commentaire :

3132

L’intérêt de la question prioritaire de constitutionnalité posée par une société exploitant un magasin 

d’alimentation casher était de savoir si la liberté religieuse, laquelle trouve son fondement constitutionnel 

de la Constitution du 4 octobre 1958 et 10 de la Déclaration des droits de l’homme et 

s’opposait aux dispositions législatives instaurant le dimanche co

ces décisions relatives au repos dominical, le Conseil constitutionnel n’a jamais examiné ce grief. 

588 

, 

3132 13 du 

d'un autre grief, sauf en cas de changement des circonstances de droit ou de fait, inexistant en l’espèce 

9 QPC
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REPRÉSENTATION COLLECTIVE

� Soc., 22 janvier 2020, pourvoi n° 19-12.011, FS-P+B

Aux termes de l’article L. 2313 4 du code du travail, lorsqu’ils résultent d’une décision unilatérale de 

l’employeur, le nombre et le périmètre des établissements distincts pour la mise en place des comités 

Lorsqu’ils sont saisis à la suite d’un recours contre la décision unilatérale de l’employeur, le DIRECCTE 

et le tribunal d’instance se fondent, pour apprécier l’existence d’établissements distincts au regard du 

critère d’autonomie de gestion ainsi défini, sur les documents relatifs à l’organisation interne de 

l’entreprise que fournit l’employeur, et sur les documents remis par les organisations syndicales à l’appui 

Commentaire :

économiques, résultant d’une décision unilatérale de l’employeur.

Tout d’abord, elle précise le critère de l’autonomie de gestion nécessaire à la caractérisation d’un 

23.655, 

17.298

l’entreprise n’empêche pas la caractérisation de l’autonomie de gestion en matière budgétaire, ainsi 

qu’en matière de gestion du personnel.

l’existence d’établisse

d’une part, l’employeur qui dispose des documents relatifs à l’organisation interne de l’entreprise et, 

d’autre part, ceux qui contestent la décision unilatérale prise par ce dernier. Cette solution doit ainsi être 

retenue pour la désignation d’un représentant syndical ou d’un délégué syndical pour 

laquelle la chambre sociale juge qu’il appartient à celui qui se prévaut du caractère distinct d’un 

établissement d’en apporter la preuve ( 28.830

s’explique par le fait que la détermination du périmètre de mise en place des CSE incombe d’abord à 

l’employeur, qui dispose des documents permettant d’établir l’existence ou non du critère d’autonomie de 

gestion. Cependant, celui qui conteste la décision doit préciser en quoi il l’estime contraire au critère 

légal pour que l’auto
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� Soc., 26 février 2020, pourvoi n° 18-22.759, FS-P+B+R+I

tion de l’article L. 2323

instance avant l’expiration des délais dont dispose le comité d’entreprise pour rendre son avis permet au 

ci retient que les informations nécessaires à l’institution représentative du 

pour formuler un avis motivé n’ont pas été transmises ou mi

à disposition par l’employeur, d’ordonner la production des éléments d’information complémentaires et, 

en conséquence, de prolonger ou de fixer le délai de consultation tel que prévu par l’article R. 2323 1 1 

.

Une note explicative de cet arrêt est disponible sur le site internet de la Cour de 

cassation.
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ACCORD COLLECTIF

� Soc., 29 janvier 2020, pourvoi n° 18-25.903, FS-P+B+I

d’assista

continuait de remplir les conditions d’attri

Commentaire :

1

Cour de cassation précise les conditions d’attribution de la prime de responsabilité prévue par l’article 

1

Ce texte prévoit l’attribution d’une prime de responsabilité aux agents techniques délégués de l’agent 

de sécurité sociale, issue du protocole d’accord 

précité, ne comporte pas les fonctions d’agent technique. 

l’indemnité de guichet et à la prime d’itinérance allouées 

aux agents des organismes de sécurité sociale en application de l’article 23 de la convention collective de 

travail du 8 février 1957 du personnel des organismes de sécurité sociale, la qualité d’

étant une condition d’octroi de ces primes (

de classification 1 à 3, lesquels exercent des fonctions d’exécution, et non pas les salariés de niveau 4 ou 
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Dernière minute : Arrêt rendu le 4 mars 2020

� Soc., 4 mars 2020, pourvoi n° 19-13.316, FP-P+B+R+I

course n’est parfois pas connue du chauffeur, lequel ne peut réellement choisir librement, comme le 

Une note explicative de cet arrêt est disponible sur le site internet de la Cour de 

cassation.
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